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	UN TOIT C'EST UN DROIT

UN TOIT C'EST LA LOI


Depuis maintenant plus d'un an notre collectif « pour que personne ne dorme à la rue » se bat pour le droit au logement pour tous. Nous avons mené de nombreuses actions qui vont de la réquisition citoyenne de bâtiments publics à l'hébergement militant de personnes ou familles se retrouvant sans abri en passant par des actions médiatiques pour dénoncer ce problème de logement.

Si toutes ces actions ne sont pas restées sans effet et ont contraint pouvoirs publics et élus à répondre au cas par cas pour héberger des familles, il n'a jamais été possible de faire se rassembler tous les partenaires pour tenter de traiter le problème de fond du logement.

Si bien que dans notre département, de façon quasi permanente, ce sont des dizaines d'individus, femmes et enfants compris, qui se retrouvent à la rue ! Pour les enfants cela signifie aussi pas d'école !

Parce qu'il n'est pas tolérable que de telles situations perdurent, nous faisons appel à tous les citoyens pour dénoncer ce problème de logement que les pouvoirs publics refusent de traiter.

Nous vous invitons le samedi 12 juin à venir manifester dans les rues de Saint-Étienne pour montrer que nous sommes nombreux à ne pas accepter qu'un seul être humain soit contraint de dormir dehors, quelque soit sa situation, et à réfléchir ensemble à des actions à mener.

Nous vous y attendons nombreux

POUR QUE CHACUN(E) 
SOIT DéCEMMENT LOGé(e) :

(
citoyens français S.D.F. ou mal logés, 

(
demandeurs d’asile que l’État a obligation d’héberger, 

(
Rroms, citoyens européens sans logement, 

MANIFESTATION/FORUM LE 12 JUIN 2010
Départ 10 h 30 square Jean Moulin jusqu’à la place de l’Hôtel de Ville
Pour, ensemble, 
autour d’un pique-nique partagé, discuter et réfléchir aux propositions que nous pouvons faire et aux moyens que nous nous donnons pour qu’elles soient prises en compte.

Le 27 avril 2010

Cet Etat nous fait honte

"L'Etat doit appliquer la Loi !"
Depuis de nombreux mois maintenant, sur l’agglomération stéphanoise comme un peu partout en France, des demandeurs d’asile inscrits à la préfecture depuis leur arrivée à Saint-Etienne sont laissés à la rue, par familles entières, avec des bébés. Les services préfectoraux, qui ont l’obligation légale de loger ces familles, font le strict minimum, et encore sous la pression, laissant aux associations et aux citoyens le soin de mettre à l’abri ces personnes, de répondre aux urgences… en fait, de faire le travail que l’Etat refuse de faire.

Depuis quelques semaines, la situation sur notre agglomération est de plus en plus difficile, avec plusieurs familles à la rue, sans solution de logement. Face à l’incurie de l’Etat, citoyens et associations font preuve de solidarité, mais cela ne peut durer bien longtemps.

La Préfecture obéit bien évidemment aux orientations politiques et idéologiques du pouvoir en place. Mais cela ne peut dispenser d’appliquer la loi et de respecter la parole de la France ! 

En signant les conventions de Genève sur le droit d’asile, la France s’est engagée solennellement à suivre quelques règles ; en particulier, tout demandeur d’asile doit être pris en charge par l’Etat pour son hébergement en attendant qu’il soit statué sur sa situation. En ne se donnant pas les moyens de loger ces personnes, l’Etat ne respecte pas la loi. Il ne se sent pas obligé de respecter les grands principes humanitaires et des droits de l’homme.

Régulièrement, la Préfecture et ses services invoquent le coût que représente l’hébergement des demandeurs d’asile pour justifier son incapacité à respecter la loi. Ceci n’est qu’un prétexte. Lorsqu’il s’agit de traquer, arrêter, mettre en centre de rétention et expulser des sans papiers, la Préfecture sait se donner les moyens. Ce n’est donc pas un problème d’argent mais bien un choix politique et même idéologique.

L’Etat refuse de mettre de l’argent dans l’accueil des demandeurs d’asile dans l’espoir de décourager les candidats à l’asile. Et tant pis pour les principes, pour les valeurs, pour la parole de la France. Et surtout, tant pis pour toutes ces familles qui vivent aujourd’hui dans la rue, victimes du mépris et des choix politiques de ceux qui nous gouvernent.

Nous demandons que le Préfet dégage les moyens pour loger ces familles notamment en créant les places nécessaires dans les nombreux logements et bâtiments vacants de notre agglomération. 

Le logement est un droit fondamental pou tous. Les difficultés de logement pour les demandeurs d'asile sont la conséquence d'un dysfonctionnement plus large du logement.
Le samedi 12 juin, nous manifesterons et débattrons pour nous donner la force de faire entrer dans les faits ce droit fondamental au logement pour tous, ce qui est maintenant la loi.
Collectif pour que personne ne dorme à la rue
Marathoniens de nos villes,�Marcheurs infatigables en quête d’un toit,�D’un peu de nourriture, de chaleur,�On vous croise parfois �Avec vos cabas,vos sacs plastiques emplis De toutes vos richesses,�De toutes vos vies.�Une brosse à dent�Un savon�Quelques boîtes du colis alimentaire�Des vêtements et du papier journal�pour se tenir au chaud l’hiver…��Quand vient le soir, �Que les passants s’affairent,� retournent dans leurs foyers,�Que les rues se vident,�Pour vous l’angoisse monte,�Bientôt vous êtes seuls�Cherchant un abri comme des bêtes traquées…��Réfugiés des trottoirs, des parcs, �Des halls de gare ou d’hôpital,�Enfants transis de froid et de peur�Vous n’avez pour seule couverture �Que la lumière que pissent les lampadaires�Pour tout réconfort �Que la froide clarté sélénique du ciel.











IPNS NE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE

















